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Le conflit familial insuffisant à faire obstacle
au droit de visite des grands-parents sur
l’enfant mineur
Angeline Coffi

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, Ch. aff. fam. – N° RG 19/04439 – 24 février 2022

PLAN

Une préservation de l’intérêt de l’enfant déterminée par la qualité de sa
relation avec ses grands-parents
Une préservation de l’intérêt de l’enfant déterminée par la qualité des
relations entre parents et grands-parents

TEXTE

Les rela tions fami liales ne sont malheu reu se ment pas toujours paci‐ 
fiques. De simples mésen tentes peuvent ainsi se trans former
progres si ve ment en de graves conflits. Lors des querelles, certains
parents peuvent décider de rompre toute rela tion avec leurs ascen‐ 
dants, et par la même occa sion, de supprimer tout contact entre
leurs enfants et les grands- parents. Le Code civil prend en compte
cette réalité sociale à travers les termes de l’article 371-4 qui dispose
que : « L’enfant a le droit d’entre tenir des rela tions person nelles avec
ses ascen dants. Seul l’intérêt de l’enfant peut faire obstacle à l’exer‐ 
cice de ce droit ». De ce fait, même en cas d’un conflit fami lial oppo‐ 
sant les parents et les grands- parents, c’est à l’aune de l’intérêt de
l’enfant que devra être analysée la demande d’un droit de visite et
d’héber ge ment des grands- parents. C’est ce que rappelle utile ment la
Cour d’appel de Grenoble dans la déci sion commentée.

1

En l’espèce, un conflit fami lial oppo sait la grand- mère et la mère d’un
enfant mineur. Cette dernière décida de rompre toute rela tion avec
sa mère, mais aussi d’inter rompre les rela tions entre la grand- mère et
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son petit- fils. Face à cet état de fait, la grand- mère fit assi gner sa fille
devant le juge aux affaires fami liales afin que soit fixé un droit de
visite et d’héber ge ment en sa qualité de grand- mère sur son  petit- 
fils.

Le juge aux affaires fami liales ordonna une mesure de média tion
fami liale et fit droit à la demande de la grand- mère. Ainsi, il fut décidé
un droit de visite média tisée un samedi après- midi par mois pendant
six mois et, à l’issue, un droit de visite média tisée et d’héber ge ment
un mercredi par mois et quatre week- ends dans l’année.

3

Appel de ce juge ment fut inter jeté par la mère. Elle soute nait à cet
effet que si elle ne s’oppo sait pas à une visite média tisée, la fixa tion
d’un droit de visite au profit de la grand- mère à son domi cile était
contraire à l’intérêt de l’enfant. En effet, la grand- mère n’ayant jamais
été proche de ses petits- enfants, elle avait eu une atti tude de déni‐ 
gre ment auprès de l’enfant mineur causant des problèmes de santé à
ce dernier.

4

La Cour d’appel de Grenoble confirma le juge ment sur le fonde ment
de l’article  371-4 du Code civil. Elle a relevé que les problèmes de
santé de l’enfant mineur n’étaient pas impu tables à la grand- mère,
celle- ci ayant été très proche du mineur qu’elle gardait souvent.
L’intérêt de l’enfant comman dait donc de main tenir les rela tions avec
sa grand- mère.

5

Cepen dant, quelques ques tions émergent  : quel est l’intérêt de
l’enfant ? Rompre toute rela tion avec sa grand- mère, ou main tenir les
rela tions avec cette dernière ?

6

Ces inter ro ga tions peuvent surprendre tant la réponse paraît
évidente au nom d’une présomp tion de proxi mité de liens entre
grands- parents et petits- enfants qui laisse supposer que main tenir
les rela tions avec les grands- parents est forcé ment de l’intérêt de
l’enfant. Il ne faut pour tant pas s’y méprendre. Les rela tions de
l’enfant avec ses grands- parents peuvent se révéler diffi ciles à la suite
d’un conflit fami lial et les solu tions varient d’une affaire à  l’autre 1

suivant l’intérêt de l’enfant.

7

Rele vons que la déci sion de la Cour d’appel de Grenoble ne surprend
guère. Elle constitue une illus tra tion du droit reconnu à l’enfant
d’entre tenir des rela tions avec ses grands- parents et s’inscrit dans la
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lignée de plusieurs autres arrêts de cours d’appel rendus dans le
même sens.

Une préser va tion de l’intérêt de
l’enfant déter minée par la qualité
de sa rela tion avec ses grands- 
parents
Il ressort de la loi du 5 mars 2007 2 que seul l’intérêt de l’enfant peut
faire obstacle à l’exer cice de son droit de main tenir des rela tions avec
ses grands- parents. Il fallait donc, en l’espèce, recher cher quel était
l’intérêt de l’enfant.

9

Pour les juges de la cour d’appel, l’intérêt de l’enfant comman dait de
fixer un droit de visite au domi cile de la grand- mère, car la mère
n’établis sait  pas in  concreto que les rela tions de l’enfant avec sa
grand- mère étaient contraires à son intérêt. Au soutien de sa
demande, la mère faisait pour tant valoir que la mésen tente avait
conduit la grand- mère à des atti tudes ayant créé un trouble anxieux
chez l’enfant. Il est alors clair que la mésen tente rejaillis sait sur
l’enfant. À ce titre, la déci sion pouvait paraître de prime abord incom‐ 
pré hen sible. Cepen dant, la cour d’appel balaie du revers de la main
cet argu ment en esti mant que les problèmes de santé de l’enfant ne
sont pas impu tables à la grand- mère. Toute fois, il est inté res sant de
noter que pour les juges, la pertur ba tion de l’enfant pour rait être en
lien avec le conflit. La ques tion de savoir pour quoi un conflit ayant
des consé quences sur l’enfant ne prive alors pas la grand- mère de
son droit de visite et d’héber ge ment peut se poser. En réalité, l’exclu‐ 
si vité accordée à l’intérêt de l’enfant implique, pour les juges,
d’analyser la situa tion à l’aune de la rela tion entre l’enfant et ses
grands- parents. Lorsque le débat est recentré sur cette seule rela‐ 
tion, on comprend par là qu’il est de l’intérêt de l’enfant de conti nuer
à voir sa grand- mère. En effet, la réalité est que la grand- mère a été
long temps proche de son petit- fils et prenait à cœur son rôle de
grand- mère avant que ne s’élève le conflit fami lial. Malgré le conflit
elle avait mani festé une réelle volonté de main tenir sa rela tion avec
son petit- fils en tentant des démarches amiables. Il exis tait donc un
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atta che ment certain. Pour l’épanouis se ment de l’enfant, il lui fallait
donc renouer véri ta ble ment avec la grand- mère qui était dans une
démarche bien veillante. Cela aurait pour effet d’apaiser le conflit
fami lial ce qui pouvait avoir pour consé quence d’éviter une pertur ba‐ 
tion chez l’enfant.

Il est clair qu’un conflit fami lial entre parents et grands- parents peut
avoir des réper cus sions sur l’enfant. Toute fois, il est à retenir que
même en présence d’un conflit fami lial aigu, seul l’intérêt de l’enfant
peut faire obstacle à son droit d’entre tenir des rela tions avec ses
ascen dants autres que ses père et mère 3. Et, en l’espèce, l’intérêt de
l’enfant n’était pas menacé par le main tien de sa rela tion avec sa
grand- mère. Au contraire, il était de son intérêt de conti nuer à voir
celle- ci, car elle était aussi une figure fami liale utile.

11

Si la préser va tion de l’intérêt de l’enfant s’est faite à l’aune de la rela‐
tion grands- parents et petits- enfants, elle a aussi pris en compte le
contexte familial.

12

Une préser va tion de l’intérêt de
l’enfant déter minée par la qualité
des rela tions entre parents
et grands- parents
Dans le cas présent, les juges ont rappelé que le droit de visite média‐ 
tisé s’était déroulé sans  incident 4. Ils ont démontré par là que pour
statuer selon l’intérêt de l’enfant, ils n’oublient heureu se ment pas le
contexte fami lial, bien au contraire. Le conflit fami lial avait fait naître
des atti tudes de déni gre ment de la grand- mère à l’encontre de sa
fille. Compte tenu de l’actua lité du conflit, les juges ont opté à juste
titre pour une visite média tisée. Le refus de confier l’enfant à la
grand- mère l’ayant rendu hostile, il conve nait donc de ne pas lui
accorder un droit de visite direc te ment à son domi cile. Dès lors, le
bon sens impo sait que l’intérêt de l’enfant soit à l’abri de ce tour billon
passionnel enve ni mant le conflit. Par ailleurs, il convient de rappeler
que depuis 2016, cet enfant qui était certes proche de sa grand- mère
n’avait plus eu de contact avec elle. Il était donc judi cieux de proposer
une telle forme de visite, un contact progressif s’avérant aller dans
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NOTES

1  Voir Cass. 1 civ, 14 janv.2009, n° 08-11.035, Dr.fam.2009,n° 41, obs Murat,
AJ fam 2009.128 obs. Brusorio- Aillaud, la Haute juri dic tion avait accordé un
droit de visite aux grands parents car «  la démarche actuelle des grands
parents ne consti tuait pas un geste de malveillance mais un désir incons‐ 
cient de répa ra tion, d’autre part qu’il appa rais sait non seule ment souhai‐ 
table mais néces saire qu’à plus ou moins long terme les enfants puissent
entre tenir des rela tions avec leurs grands- parents pater nels, ensuite, qu’à
l’audience, les grands- parents s’étaient engagés à ne pas déni grer les
parents, de sorte qu’il était dans l’intérêt des petits enfants de nouer
progres si ve ment des rela tions avec leurs grands- parents pater nels »

A contrario, voir Cass. 1 civ, 27 mai 2010, n  09-65.838 « c’est à bon droit
qu’après avoir relevé que le motif grave n’avait plus à être carac té risé en tant
que tel, la cour d’appel a souve rai ne ment estimé que l’atti tude inter ven tion‐ 
niste et inva sive du grand parent, qui n’a pas eu conscience de la pertur ba‐ 
tion majeure qu’il avait provo quée, a plongé les enfants, qui ont rencontré
un avocat et n’ont pas souhaité être entendus, dans une crise qui ne pouvait
les concerner, de sorte que leur intérêt supé rieur comman dait, en l’état, de
ne pas prévoir le réta blis se ment d’un contact avec leur grand- père » 

son intérêt. Cette visite média tisée s’étant achevée avec une note
posi tive, il était donc impor tant d’élargir les rela tions entre la grand- 
mère et son petit- fils.

Comme il peut être constaté, le conflit fami lial n’a pas été tota le ment
nié pour fixer ce droit de visite et d’héber ge ment. À cet effet, il reste
rassu rant de savoir que l’intérêt de l’enfant est aussi analysé corré la ti‐ 
ve ment aux rapports entre parents et grands- parents. Même si cela
n’était aucu ne ment discuté en l’espèce, il conve nait de marquer aussi
un arrêt sur ce point pour mieux comprendre la déci sion de la
cour d’appel.

14

La Cour de cassa tion opérant un contrôle de moti va tion, il semble
peu probable que cet arrêt encourt la cassa tion, les juges de la cour
d’appel ayant motivé leur déci sion de manière claire. En outre, il est à
relever en la matière que depuis la réforme de 2007, la Cour de cassa‐ 
tion se montre de plus en plus favo rable au main tien des rela tions
entre enfants et grands- parents.
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2  Loi 2007-293 du 5 mars 2007 réfor mant la protec tion de l’enfance

3  Voir en ce sens, Cass.  1  civ., 12  oct. 2017, n°  17-19319, LEFP 2017, n°  11,
p. 3 Annick Batteur

4  Voir a contrario Cass. 1  civ., 2 mars 2022, n° 20-18.833 (https://www-labase-

lextenso-fr.sid2nomade-1.grenet.fr/jurisprudence/JURITEXT000045349568), la Haute juri‐ 
dic tion approuve la cour d’appel refu sant un droit de visite aux grands- 
parents car«  M. et Mme [Z] ne s’étaient pas conformés à l’arrêt du
27  septembre 2016, ajou tant ainsi au conflit exis tant et au désarroi de
l’enfant, la cour d’appel a constaté qu’à chaque rendez- vous au point- 
rencontre, celui- ci avait obtenu une farouche oppo si tion à tout contact
avec ses grands- parents mater nels »

RÉSUMÉ

Français
La cour rappelle, sur le fonde ment de l’article  371-4 du Code civil, que la
déci sion du parent de rompre sa rela tion avec son ascen dant ne peut avoir
pour consé quence de priver son enfant mineur de toute rela tion avec
ses grands- parents.
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